
tions de la Colombie et du Yérou et dont la Conférence a pris acte .

sâns se prononcer sur le fond. relatif. â un liribunal d'honneiiT

international des journalistes et tous autres pro jets de conven-

tion . ayant trai.t à la question mentionnée au paragraphe (1) qui

pourront être proposéso

-13a que les organisations professionnelles, nationales et

internationales, soient invitéés â fournir la documentation

qu'elles peuvent juger utile pour. les délibérations de la bous-

commission; et

4. que 1e bous-commission soit invitée â présenter le rb-

sultat de ses-études au conseil Uonomique et social'aux fins

d'examen,par une conférence internationale des journalistes, ré-

dacteurs en chef, gérants,, directeurs et éditeurs, qui pourra

être convoquée par les Nations unies pour examiner ces questtions'

partiouli®rdsa
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LA GONP'L^,KL'NCE DES NAT1UNS UNIES SUR LA LIBLRTE DE L'INFORMATION.

CONSIDERANT qu'il est opportun d'encourager l'adoption de mesures

qui garantiss®nt.lrind6pendanoe du personnel de presse et par'con-

o6que.nt.lo libartd des inforftiations;

•-®WNU-I^^ê1V1' que, pour atteindre ce but, on devrait mettre oeux

Qti^, tir®nt la plu^ g-,,ratide partie de. leurs ressources de 1.'®xer-

®io® do l^ p^^^®ss^®n " l'abri du besoin dans leur vieillesse,

dcn@ l® 090 di invcliâitd, inaladie, ohb=g®, et agir de môme à

l' dgard de leur famille en osa ^ çâ..e d6obs ;

RECUNU4ANDE

que les gouvernements soient invités à inclure dans leurs légis-

lations un système de sécurité sociale qui garantisse au personnel

de presse, indépendurrunent des droits acquis en vertu du coritrat

de travail,

a) le versement-d'une pension ou d'un capital dans leur

.;I vieillesse et en cas d'invalidité;

b) une indemnité pendant une certaine période en cas de

chômage ou. de maladie, ainsi qu'un préavis suffisant en

cas de licenciement;


